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ARRETE N° ARS-PDL/DOSA/ASP/09/2021/49

portant autorisation administrative de fonctionnement 
d’un laboratoire de biologie médicale

Le Directeur Général
de l’Agence Régionale de Santé Pays de la Loire

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L. 6222-2, L.6222-5, L.6223-4 et D6221-24 et suivants ;

Vu l'ordonnance n° 2010-49 du 13 janvier 2010 relative à la biologie médicale et notamment son article 7 relatif aux 
dispositions transitoires et finales ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques COIPLET, en qualité de directeur 
général de l'Agence Régionale de Santé Pays de la Loire, à compter du 1er octobre 2017 ;

Vu la décision n° ARS-PDL/DG/2020/034 du 30 octobre 2020 portant désignation de Madame Elodie PERIBOIS 
en qualité de directrice par intérim de la direction de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie (DOSA) ;

Vu l’arrêté n°ARS-PDL-DG-2020-048 du 30 octobre 2020, portant délégation de signature à 
Madame Elodie PERIBOIS, directrice par intérim de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie, et à plusieurs de 
ses collaborateurs ;

Considérant la demande d’autorisation administrative adressée par la SELAS LABOUEST, par l’intermédiaire du 
cabinet d’avocats Avodire à NANTES (44000), en vue d’ouvrir un nouveau site, ouvert au public, situé 2 rue 
d'Allonville à NANTES (44000) et, concomitamment, de fermer le site ouvert au public situé 80 boulevard Dalby à 
NANTES (44000) ;

Considérant que cette demande a été enregistrée, au vu de l’état complet du dossier, le 08 janvier 2021 ;

Considérant que les conseils compétents de l’ordre des médecins et des pharmaciens ont été informés de l’opération

Considérant que l’opération envisagée est conforme aux dispositions du code de la santé publique et aux dispositions 
transitoires et finales de l'ordonnance du 13 janvier 2010 ;

ARTICLE 1er : La SELAS «LABOUEST » est autorisée à ouvrir un nouveau site, ouvert au public, situé 2 rue 
d’Allonville à NANTES (44000 et, concomitamment, fermer le site ouvert au public situé 80 boulevard Dalby à 
NANTES (44000).

ARTICLE 2 : A compter du 15 février 2021, le laboratoire de biologie médicale « LABOUEST » est autorisé à 
fonctionner dans les conditions et sur les sites mentionnés dans l’état récapitulatif de situation annexé au présent 
arrêté.

ARTICLE 3 : Le fichier national des établissements sanitaires et sociaux sera modifié en conséquence.

ARTICLE 4 : Toute modification relative à l’organisation générale du laboratoire de biologie médicale ainsi que toute 
modification apportée à sa structure juridique et financière doivent faire l’objet d’une déclaration au Directeur général 
de l’Agence Régionale de la Santé Pays de la Loire.

envisagée ;
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ARTICLE 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois, d’un recours gracieux auprès du 
Directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire, d’un recours hiérarchique auprès du Ministre des 
Solidarités et de la Santé et/ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes.

Le délai de recours prend effet à compter de la date de notification du présent arrêté pour l’intéressé et de la date de 
publication du présent arrêté pour les tiers.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

ARTICLE 6 : La Directrice par intérim de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l’Agence régionale de santé 
Pays de la Loire est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux Recueils des Actes Administratifs de 
la Préfecture de la région des Pays de la Loire.
Cet arrêté sera notifié aux personnes physiques et morales intéressées.

Fait à Nantes, le 15 février 2021

Pour le Directeur général de l'Agence régionale de 
santé Pays de la Loire,
La responsable du département Accès aux soins 
prir

/
Evelyne RIVET



Délégation territoriale de Maine-et-Loire

Arrêté n° ARS-PDL-DT49-2021/19 
Portant désignation d'un directeur par intérim

Le directeur général de l’Agence régionale de santé

VU le code de la santé publique et notamment l’article L 1432-2 ;

VU la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
hospitalière ;

VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ;

VU la loi 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

VU le décret n° 2005-920 modifié du 2 août 2005 portant dispositions relatives à la direction des établissements 
mentionnés à l’article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique hospitalière et notamment son article 6 ;

VU le décret n° 2005-921 modifié du 2 août 2005 portant statut particulier des grades et emplois des personnels 
de direction des établissements mentionnés à l’article 2 (1, 2° et 3°) de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ;

VU le décret n° 2007-1930 du 26 décembre 2007 portant statut particulier du corps des directeurs d'établissements 
sanitaires et sociaux de la fonction publique hospitalière ;

VU le décret n° 2012-749 du 9 mai 2012 relatif à la prime de fonctions et de résultats des corps ou emplois 
fonctionnels des personnels de direction et des directeurs des soins de la fonction publique hospitalière ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques COIPLET, en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Pays de la Loire à compter du 1er octobre 2017;

VU le décret n° 2018-255 du 9 avril 2018 relatif aux modalités d'indemnisation des périodes d'intérim et à l'indemnité 
de direction commune pour certains personnels de la fonction publique hospitalière ;

VU l’arrêté ministériel du 9 mai 2012 fixant les montants de référence de la prime de fonctions et de résultats 
applicables aux corps ou emplois fonctionnels des personnels de direction et des directeurs des soins de la fonction 
publique hospitalière ;

VU l’arrêté du 9 avril 2018 fixant les montants de l'indemnisation des périodes d'intérim et de l'indemnité de direction 
commune pour certains personnels de la fonction publique hospitalière ;

VU l’instruction DGOS/RH4/DGCS/4B/2014/281 du 13 octobre 2014 relative à la mise en œuvre de la procédure 
d’intérim des fonctions de directeur d’un établissement mentionné à l’article 2 de la loi 86-33 susvisée ;
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VU l'arrêté n° ARS-PDL/DG/2020-032 du 12 mai 2020 portant délégation de signature à Madame Isabelle 
MONNIER, Directrice de la Délégation Territoriale de Maine et Loire ;

Considérant la nécessité d’assurer la direction intérimaire de l’EHRAD « Résidences du Bocage d’Anjou » à Erdre 
en Anjou ;

ARRETE

Article 1er : A compter du 6 avril 2021, Mr Jean PETTINI, directeur de l’EHPAD « Les Hauts de Maine » à Ecouflant, 
est chargé d’assurer l’intérim de direction des « Résidences du Bocage d’Anjou » à Erdre en Anjou, comprenant 
l'EHPAD Yvon Couet à Bécon les Granits, l’EHPAD Les Tilleuls au Lion d’Angers et l’EHPAD Les Aulnes à Vern 
d’Anjou, jusqu’à la nomination d’un nouveau directeur.

Article 2 : Au titre de ses fonctions, Mr Jean PETTINI percevra une rémunération complémentaire conformément 
au décret n° 2018-255 du 9 avril 2018 susvisé, correspondant à une majoration temporaire mensuelle de sa part 
fonctions de 333 € versée par l’établissement d’affectation et remboursée, par le biais d’une convention, par 
l’établissement bénéficiaire de l’intérim;

Article 3 : La directrice de l’appui à la transformation et de l’accompagnement de l’agence régionale de santé des 
Pays de la Loire, le président du conseil d'administration des « Résidences du Bocage d’Anjou » à Erdre en Anjou 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de région et notifié aux fonctionnaires concernés, à leurs établissements d’affectation 
et d’exercice d’intérim ainsi qu’au Centre national de gestion.

Fait à Angers, le 16 février 2021

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé des Pays de Loire,
Et par Délégation,

La Directrice de la Délégation Territoriale de Maine et 
Loire,
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-ARRÊTÉ-

N° ARS-PDL/DOSA/PPA/2021/n°3/49

Portant réception de la déclaration de la convention constitutive 
du groupement de coopération sociale et médico-sociale 

« Vivre Ensemble et Association de Services de Maintien à Domicile (ASMD) »

Le directeur général de l’agence régionale de santé Pays de la Loire

VU le Code de la santé publique ;

VU le Code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L 312-7 et R 312-194-1 et 
suivants ;

VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé.

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean Jacques COIPLET, en 
qualité de directeur général de l’agence régionale de santé Pays de la Loire ;

Vu le décret n°2019-854 du 20 août 2019 portant diverses mesures de simplification dans les 
domaines de la santé et des affaires sociales ;

ARRETE

Article 1er : La convention constitutive du Groupement de Coopération Sociale et Médico-Sociale 
dénommé « Vivre Ensemble et ASMD » a été réceptionnée le 5 janvier 2021.

Article 2 : Le GCSMS « Vivre Ensemble et ASMD » a pour objet de faciliter la mise en oeuvre de 
parcours coordonnés des personnes âgées, des personnes en situation de handicap et des 
personnes fragiles du territoire par un rapprochement et une mise en commun des moyens.



Article 3 : Les membres du GCSMS « Vivre Ensemble et ASMD » sont :

L’Association EHPAD Vivre Ensemble, 2 rue Rose Giet 49310 La Salle de Vihiers 
L’Association de Services de Maintien à Domicile (ASMD), 10 Place Saint-Jacques 49120 
Chemillé-en-Anjou

Article 4 : Le siège social du GCSMS « Vivre Ensemble et ASMD » est fixé 2 rue Rose Giet La 
Salle de Vihiers 49310 Chemillé-en-Anjou.

Article 5 : Le GCSMS « Vivre Ensemble et ASMD » jouit de la personnalité morale à compter du 
5 janvier 2021.

Article 6 : Le GCSMS « Vivre Ensemble et ASMD » est constitué pour une durée de trois ans. 
En l’absence de fusion ou de dissolution, le GCSMS fonctionnera par tacite reconduction d’une 
année.

Article 7 : Tout avenant à la convention constitutive du GCSMS est soumis à déclaration auprès 
de l’agence régionale de santé Pays de la Loire, qui en assurera la publication.

Article 8 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région Pays de la Loire.

Fait à Nantes, le 18 février 2021

Elodie PERIBOIS
Directrice Adjointe

Direction de l’Offre de Santé 
Qt en faveur de lAutonomie
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DIRECTION DE L’OFFRE DE SANTE 

ET EN FAVEUR DE L’AUTONOMIE

N° ARS-PDL/DOSA/ 'i -3/2021/44

Arrêté

Portant renouvellement d'autorisations

Le directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire

VU le code de la santé publique et notamment l'article L. 6122-10,

Arrêté

Article 1 : Les autorisations d'activités de soins et d'équipements matériels lourds figurant en annexe sont 
renouvelées suivant la procédure de renouvellement d'autorisation tacite fixée à l’article L 6122-10 du code de la 
santé publique.

Article 2 : Le directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Région.

Fait à Nantes

Le 2 5 FEV. 2021
P/le directeur de l'offee de santé et en faveur de de 
/'autonomie et par dénégation, 

responsa^:de,Çp.a4^nt,
f|spotÿ|able du département 

Pierre-Emmanfei^ ï?0fl©N

17 boulevard Gaston Doumergue - CS 56233 
^4262 Nantes Cedex 2



Loire-Atlantique

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, I’ autorisation accordée le 30 
mars 2007 au profit du centre hospitalier universitaire de Nantes, pour l'exercice de l'activité de soins de médecine 
d’urgence selon les modalités de régulation des appels adressés au SAMU, prise en charge des patients par la 
structure mobile d’urgence et de réanimation, prise en charge des patients accueillis dans la structure des 
urgences ainsi que dans la structure des urgences pédiatriques, sur le site de l’Hôtel Dieu-HME à Nantes, est 
tacitement renouvelée en date du 1er février 2021. Ce renouvellement prendra effet à compter du 1er février 2022, 
pour une durée de sept ans.
Conformément aux dispositions de l’article 15 de l’arrêté du 10 juillet 2020, les autorisations mentionnées à l'article 
L. 6122-1 du code de la santé publique, en cours de validité le 10 juillet 2020, sont prorogées pour une durée de 
six mois. La date d’échéance est fixée au 1er Août 2029.

-0-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, les autorisations renouvelées, 
le 02 août 2010 avec effet à compter du 02 août 2011 à la SA Clinique de la Brière pour l'exercice de l'activité de 
psychiatrie générale en hospitalisation complète en hospitalisation à temps partiel de jour et de nuit sur le site de 
l'établissement, 27 route de Mesquer à Guérande sont tacitement renouvelées en date du 02 août 2021. Ces 
renouvellements d'autorisations prendront effet à compter du 02 août 2022, pour une durée de sept ans. 
Conformément aux dispositions de l’article 15 de l’arrêté du 10 juillet 2020, les autorisations mentionnées à l'article 
L. 6122-1 du code de la santé publique, en cours de validité le 10 juillet 2020, sont prorogées pour une durée de 
six mois. La date d’échéance est fixée au 02 Février 2029.

Maine-et-Loire

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 30 
mars 2007 au Centre Hospitalier de Cholet pour la poursuite de l’activité de médecine d'urgence selon les 
modalités de prise en charge des patients par la structure mobile d’urgence et de réanimation, ainsi que par la 
structure des urgences, sur son site, 1, rue Marengo à Cholet, est tacitement renouvelée en date du 7 décembre 
2021. Ce renouvellement prendra effet à compter du 7 décembre 2022, pour une durée de sept ans.
Conformément aux dispositions de l’article 15 de l’arrêté du 10 juillet 2020, les autorisations mentionnées à l'article 
L. 6122-1 du code de la santé publique, en cours de validité le 10 juillet 2020, sont prorogées pour une durée de 
six mois. La date d’échéance est fixée au 7 Juin 2029.

-0-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 30 
mars 2007 au centre hospitalier de Saumur pour la poursuite de l’activité de médecine d'urgence selon les 
modalités de prise en charge des patients par la structure mobile d’urgence et de réanimation, ainsi que par la 
structure des urgences, sur son site, route de Fontevraud à Saumur, est tacitement renouvelée en date du 16 
octobre 2021. Ce renouvellement prendra effet à compter du 16 octobre 2022, pour une durée de sept ans. 
Conformément aux dispositions de l’article 15 de l’arrêté du 10 juillet 2020, les autorisations mentionnées à l'article 
L. 6122-1 du code de la santé publique, en cours de validité le 10 juillet 2020, sont prorogées pour une durée de 
six mois. La date d’échéance est fixée au 16 Avril 2029.

-0-
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Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 25 
juin 2007 avec mise en œuvre à compter du 31 mars 2010 à l'association pour l'Expansion des Centres 
d'Hémodialyse de l'Ouest (ECHO), pour l'exercice de l'activité de soins de l'insuffisance rénale chronique par la 
pratique de l'épuration extrarénale selon la modalité de l'hémodialyse en unité de dialyse médicalisée sur le site du 
"Village Santé" - Pavillon Saint-Joseph - 51, rue de la Foucaudière à Trélazé, est tacitement renouvelée en date du 
01 avril 2021. Ce renouvellement prendra effet à compter du 01 avril 2022, pour une durée de sept ans. 
Conformément aux dispositions de l’article 15 de l’arrêté du 10 juillet 2020, les autorisations mentionnées à l'article 
L. 6122-1 du code de la santé publique, en cours de validité le 10 juillet 2020, sont prorogées pour une durée de 
six mois. La date d’échéance est fixée au 01 Octobre 2029.

-0-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 21 
juin 2011 au profit de l’Institut de Cancérologie de l’Ouest, pour le remplacement de la gamma-caméra de marque 
General Electric type Infinia installée dans les locaux de médecine nucléaire du CHU d’Angers, 4 rue Larrey à 
Angers, est tacitement renouvelée en date du 27 novembre 2021. Ce renouvellement prendra effet à compter du 
28 novembre 2022, pour une durée de sept ans.
Conformément aux dispositions de l’article 15 de l’arrêté du 10 juillet 2020, les autorisations mentionnées à l'article 
L. 6122-1 du code de la santé publique, en cours de validité le 10 juillet 2020, sont prorogées pour une durée de 
six mois. La date d’échéance est fixée au 28 Mai 2030.

-0-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 04 
avril 2016 au Centre Hospitalier Universitaire d’Angers, pour l’exploitation d’un scanographe à usage médical de 
classe III de marque TOSHIBA, sur le site de l’établissement, 4, rue Larrey à Angers, est tacitement renouvelée en 
date du 04 avril 2020. Ce renouvellement prendra effet à compter du 04 avril 2021, pour une durée de sept ans. 
Conformément aux dispositions de l’article 15 de l’arrêté du 10 juillet 2020, les autorisations mentionnées à l'article 
L. 6122-1 du code de la santé publique, en cours de validité le 10 juillet 2020, sont prorogées pour une durée de 
six mois. La date d’échéance est fixée au 04 octobre 2028.

Mayenne

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 30 
mars 2007 au profit du centre hospitalier du Nord Mayenne, pour l’exercice de l’activité de soins de médecine 
d’urgence selon les modalités de prise en charge des patients par la structure mobile d’urgence et de réanimation, 
ainsi que par la structure des urgences, sur le site 229 boulevard Paul Lintier à Mayenne, est tacitement 
renouvelée en date du 13 novembre 2021. Ce renouvellement prendra effet à compter du 13 novembre 2022, pour 
une durée de sept ans.
Conformément aux dispositions de l’article 15 de l’arrêté du 10 juillet 2020, les autorisations mentionnées à l'article 
L. 6122-1 du code de la santé publique, en cours de validité le 10 juillet 2020, sont prorogées pour une durée de 
six mois. La date d’échéance est fixée au 13 Mai 2029.

-0-
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Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 30 
mars 2007 au centre hospitalier de Laval, pour l’exercice de l’activité de soins de médecine d’urgence selon les 
modalités de prise en charge des patients par le service d’aide médicale urgente, par la structure mobile d’urgence 
et de réanimation, ainsi que par la structure des urgences, sur le site 33 rue du Haut-Rocher à Laval, est 
tacitement renouvelée en date du 19 octobre 2021. Ce renouvellement prendra effet à compter du 19 octobre 
2022, pour une durée de sept ans.
Conformément aux dispositions de l’article 15 de l’arrêté du 10 juillet 2020, les autorisations mentionnées à l'article 
L. 6122-1 du code de la santé publique, en cours de validité le 10 juillet 2020, sont prorogées pour une durée de 
six mois. La date d’échéance est fixée au 19 Avril 2029.

Sarthe

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 30 
mars 2007 au Pôle santé Sarthe et Loir pour la poursuite de l’activité de médecine d'urgence selon les modalités 
de prise en charge des patients par la structure mobile d’urgence et de réanimation, ainsi que par la structure des 
urgences, sur son site, La Chasse du Point du Jour au Bailleul, est tacitement renouvelée en date du 08 novembre 
2021. Ce renouvellement prendra effet à compter du 08 novembre 2022, pour une durée de sept ans. 
Conformément aux dispositions de l’article 15 de l’arrêté du 10 juillet 2020, les autorisations mentionnées à l'article 
L. 6122-1 du code de la santé publique, en cours de validité le 10 juillet 2020, sont prorogées pour une durée de 
six mois. La date d’échéance est fixée au 09 Mai 2029.

-0-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée à la 
SAS SATURNE le 02 février 2016, avec effet au 02 février 2017 pour l’exploitation d'une gamma-caméra 
SIEMENS ECAM 40-520 KeV installée dans le service de médecine nucléaire sur le site du centre Jean Bernard, 
9, rue Beauverger au Mans, est tacitement renouvelée en date du 02 février 2021. Ce renouvellement prendra 
effet à compter du 02 février 2022, pour une durée de sept ans.
Conformément aux dispositions de l’article 15 de l’arrêté du 10 juillet 2020, les autorisations mentionnées à l'article 
L. 6122-1 du code de la santé publique, en cours de validité le 10 juillet 2020, sont prorogées pour une durée de 
six mois. La date d’échéance est fixée au 02 Août 2029.

Vendée

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 30 
mars 2007 au profit du centre hospitalier Côte de Lumière, pour l’exercice de l’activité de soins de médecine 
d’urgence selon les modalités de prise en charge des patients par la structure mobile d’urgence et de réanimation, 
ainsi que par la structure des urgences, est tacitement renouvelée en date du 23 novembre 2021, dans les locaux 
du centre hospitalier situé 4 rue Jacques Monod à donne sur Mer. Ce renouvellement prendra effet à compter du 
23 novembre 2022, pour une durée de sept ans.
Conformément aux dispositions de l’article 15 de l’arrêté du 10 juillet 2020, les autorisations mentionnées à l'article 
L. 6122-1 du code de la santé publique, en cours de validité le 10 juillet 2020, sont prorogées pour une durée de 
six mois. La date d’échéance est fixée au 23 Mai 2029.

-0-
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Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 30 
mars 2007 au centre hospitalier Loire Vendée Océan, pour l’exercice de l’activité de soins de médecine d’urgence 
selon les modalités de prise en charge des patients par la structure mobile d’urgence et de réanimation, ainsi que 
par la structure des urgences, sur le site boulevard Guérin à Challans, est tacitement renouvelée en date du 23 
août 2021. Ce renouvellement prendra effet à compter du 23 août 2022, pour une durée de sept ans. 
Conformément aux dispositions de l’article 15 de l’arrêté du 10 juillet 2020, les autorisations mentionnées à l'article 
L. 6122-1 du code de la santé publique, en cours de validité le 10 juillet 2020, sont prorogées pour une durée de 
six mois. La date d’échéance est fixée au 23 Février 2029.

-0-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 30 
mars 2007 au profit de la S.A. clinique Saint-Charles, pour l’exercice de l’activité de soins de médecine d’urgence 
selon la modalité de prise en charge des patients accueillis dans la structure des urgences, dans les locaux de 
l’établissement situé 11 boulevard René Levesque à La Roche sur Yon, est tacitement renouvelée en date du 05 
février 2021. Ce renouvellement prendra effet à compter du 05 février 2022, pour une durée de sept ans. 
Conformément aux dispositions de l’article 15 de l’arrêté du 10 juillet 2020, les autorisations mentionnées à l'article 
L. 6122-1 du code de la santé publique, en cours de validité le 10 juillet 2020, sont prorogées pour une durée de 
six mois. La date d’échéance est fixée au 05 Août 2029.

-0-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 29 
mai 2012 au profit du GIE IRM Littoral Vendée, pour la confirmation de l’autorisation initialement détenue par le 
centre hospitalier Côte de lumière et portant sur l’exploitation du scanographe de marque Philips, de type Ingenuity 
64, dans les locaux du centre hospitalier Côte de Lumière situé 4 rue Jacques Monod à Olonne sur Mer, est 
tacitement renouvelée en date du 23 novembre 2021. Ce renouvellement prendra effet à compter du 23 novembre 
2022, pour une durée de sept ans.
Conformément aux dispositions de l’article 15 de l’arrêté du 10 juillet 2020, les autorisations mentionnées à l'article 
L. 6122-1 du code de la santé publique, en cours de validité le 10 juillet 2020, sont prorogées pour une durée de 
six mois. La date d’échéance est fixée au 23 Mai 2029.

-0-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 23 
novembre 2007 au centre hospitalier départemental de La Roche sur Yon -Luçon- Montaigu, pour l’installation d’un 
scanographe de classe III dans le service des urgences du site de La Roche sur Yon mis en oeuvre à compter du 
21 septembre 2011, est tacitement renouvelée en date du 21 septembre 2021. Ce renouvellement prendra effet à 
compter du 21 septembre 2022, pour une durée de sept ans.
Conformément aux dispositions de l’article 15 de l’arrêté du 10 juillet 2020, les autorisations mentionnées à l'article 
L. 6122-1 du code de la santé publique, en cours de validité le 10 juillet 2020, sont prorogées pour une durée de 
six mois. La date d’échéance est fixée au 23 Mars 2029.

-0-
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Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 27 
Juillet 2000 au centre hospitalier Loire Vendée Océan, pour l’installation d’un scanographe de marque General 
Electric, modèle Optima CT660, installé dans les locaux de l’établissement, boulevard Guérin à Challans, et 
remplacé en date du 16 juin 2016, est tacitement renouvelée en date du 29 Novembre 2021. Ce renouvellement 
prendra effet à compter du 29 Novembre 2022, pour une durée de sept ans.
Conformément aux dispositions de l’article 15 de l’arrêté du 10 juillet 2020, les autorisations mentionnées à l'article 
L. 6122-1 du code de la santé publique, en cours de validité le 10 juillet 2020, sont prorogées pour une durée de 
six mois. La date d’échéance est fixée au 29 Juin 2029.



N° ARS-PDL/DOSA/:^/2021/85

DECISION

Accordant à la S.A. clinique chirurgicale Porte Océane le renouvellement de l’autorisation 
portant sur les installations de chirurgie esthétique et leur utilisation

Le directeur générai de l’agence régionale de santé des Pays de la Loire

VU le code de la santé publique, et notamment les articles L 6322-1 à L 6322-3, R 6322-1 à R 6322-29, D 
6322-30 à D 6322-48,

VU le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean Jacques COIPLET, en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire,

VU l’arrêté DAS/ASH/048/2011/44 de la directrice générale de l’agence régionale de santé en date du 3 février 
2011 renouvelant l’autorisation portant sur les installations de chirurgie esthétique et leur utilisation, détenue 
par la S.A. clinique chirurgicale Porte Océane,

VU la demande, reconnue complète, formée par la S.A. clinique chirurgicale Porte Océane en vue d'obtenir le 
renouvellement de l'autorisation susvisée,

CONSIDERANT que les installations de chirurgie esthétique de la clinique chirurgicale Porte Océane 
respectent les conditions fixées aux articles R 6322-15 à R 6322-29 du code de la santé publique, les 
obligations prévues à l'article L 6322-2 ainsi que les conditions techniques de fonctionnement prévues aux 
articles D 6322-31 à D 6322-30 et que les résultats de l’évaluation de l’activité pour la période passée sont 
satisfaisants,

Décide :

Article 1er : Le renouvellement de l’autorisation portant sur les installations de chirurgie esthétique et leur 
utilisation sur le site de l’établissement, rue Jacques Monod à Olonne sur Mer, est accordé à la S.A. clinique 
chirurgicale Porte Océane.

Article 2 : La durée de validité de la présente décision est de cinq ans à compter du 08 Mai 2021.

Article 3 : Cette décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois :
d’un recours gracieux auprès de la directrice générale de l’agence régionale de santé (ARS, Pays de la 
Loire, CS 56233, 44262 NANTES Cedex 2) ;
d’un recours hiérarchique auprès de la ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des 
femmes (14, avenue Duquesne 75350 PARIS 07 SP) ;
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6, allée de l’Ile Gloriette - CS 
24111 - NANTES cedex).

Le délai de recours prend effet :
pour l’intéressé, à compter de la date de notification du présent arrêté ; 
pour les tiers, à compter de la date de publication du présent arrêté.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

.../...

17 boulevard Gaston Doumergue - CS 56233 
44262 Nantes Cedex 2
Tél. 02 491040 00 - www.ars.paysdelaloire.sante.fr

http://www.ars.paysdelaloire.sante.fr


Article 4 : La directrice adjointe de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l'Agence régionale de santé 
des Pays de la Loire est chargée de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de Région.

Fait à Nantes

u 2 5 FEV. 2021
P/le directeur de l'offre de santé et en faveur de 
te l'autonomie et par délégation,

' Le responsable de département,

EE
j département

S tARÆM©fifenté »
anté et en faveur

<Pierre-tm
DirèWei i de l’Offre oe

de l’Auton mile



N° ARS-PDL/DOSA/V<W/2021/85

DECISION

Accordant à la S.A. clinique Saint-Charles le renouvellement de l’autorisation portant sur 
les installations de chirurgie esthétique et leur utilisation

Le directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire

VU le code de la santé publique, et notamment les articles L 6322-1 à L 6322-3, R 6322-1 à R 6322-29, D 
6322-30 à D 6322-48,

VU le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean Jacques COIPLET, en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire,

VU la décision DAS/ASH/061/2010/85 de la directrice générale de l’agence régionale de santé en date du 1er 
décembre 2010, renouvelant l’autorisation portant sur les installations de chirurgie esthétique et leur utilisation, 
détenue par la S.A. clinique Saint-Charles,

VU la demande, reconnue complète, formée par la S.A. clinique Saint-Charles en vue d'obtenir le 
renouvellement de l'autorisation susvisée,

CONSIDERANT que les installations de chirurgie esthétique de la clinique Saint-Charles respectent les 
conditions fixées aux articles R 6322-15 à R 6322-29 du code de la santé publique, les obligations prévues à 
l'article L 6322-2 ainsi que les conditions techniques de fonctionnement prévues aux articles D 6322-31 à D 
6322-30 et que les résultats de l’évaluation de l’activité pour la période passée sont satisfaisants,

Décide :

Article 1er : Le renouvellement de l’autorisation portant sur les installations de chirurgie esthétique et leur 
utilisation sur le site de l’établissement, 11 boulevard René Levesque à La Roche sur Yon, est accordé à la 
S.A. clinique Saint-Charles.

Article 2 : La durée de validité de la présente décision est de cinq ans à compter du 08 Mai 2021.

Article 3 : Cette décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois :
d’un recours gracieux auprès de la directrice générale de l’agence régionale de santé (ARS, Pays de la 
Loire, CS 56233, 44262 NANTES Cedex 2) ;
d’un recours hiérarchique auprès de la ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des 
femmes (14, avenue Duquesne 75350 PARIS 07 SP) ;
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6, allée de l’Ile Gloriette - CS 
24111 - NANTES cedex).

Le délai de recours prend effet :
pour l’intéressé, à compter de la date de notification du présent arrêté ; 
pour les tiers, à compter de la date de publication du présent arrêté.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

.../...

17 boulevard Gaston Doumergue- CS 56233 
44262 Nantes Cedex 2
Tél. 02 4910 40 00 - www.ars.paysdelaloire.sante.fr

http://www.ars.paysdelaloire.sante.fr


Article 4 : La directrice adjointe de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l'Agence régionale de santé 
des Pays de la Loire est chargée de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de Région.

Fait à Nantes

Le 2 5 FEV. 2021
P/le directeur de l'offre de santé et en faveur de 
de l'autonomie et pacxiélégation,
Le responsable de departement,

du déparièment 
Établissements de Santé » 

îf'fen faveur

de 'Autonomie
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Annexe 1 :  
 

CONTRAT TYPE RELATIF AU CONTRAT DE DÉBUT D'EXERCICE  
Médecin installé ou collaborateur libéral 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1435-4-2 et L. 1435-8 ;  

Vu le code de la sécurité sociale ;  

Vu le décret n° 2020-1666 du 22 décembre 2020 relatif au contrat de début d'exercice prévu à l'article L. 1435-4-2 du code 

de la santé publique ;  

Vu l'arrêté du 2 février 2021 relatif au contrat type du contrat de début d'exercice. 

 

Il est conclu entre, d'une part, l'agence régionale de santé (dénommée ci-après l'ARS) de : 

 

- région : 

- adresse : 

- représentée par (nom, prénom/fonction/coordonnées) : 

 

et, d'autre part, le praticien : 

 

- nom, prénom : 

- spécialité : 

- Date de la première inscription au tableau de l'ordre : …/…/… au conseil départemental de : 

- numéro d'inscription à l'ordre : 

- numéro RPPS : 

- adresse personnelle : 

- numéros de téléphone : 

- courriel : 

 

Article 1 - Champ du contrat 
 

1.1. Objet du contrat 

 

Ce contrat, d'une durée de 3 ans non renouvelable vise à favoriser les nouvelles installations de médecins dans les zones 

caractérisées par une offre de soins insuffisante ou par des difficultés dans l'accès aux soins telles que définies à l'article R. 

1435-9-1 du code de la santé publique en contrepartie du versement d'une rémunération complémentaire aux revenus de 

ses activités libérales de soins. 

Le présent contrat est établi conformément aux dispositions du code de déontologie médicale figurant au code de la santé 

publique. 

 

1.2. Bénéficiaires 

 

Le présent contrat vise les médecins installés dont la première inscription sur le tableau du conseil départemental de 

l'ordre des médecins date de moins d'un an à la conclusion du contrat. 

 

Article 2 - Les caractéristiques de l'implantation territoriale 
 

 

Le signataire peut exercer dans un ou plusieurs lieux au sein d'une même région située au sein des territoires fragiles tels 

que définis par l'article R. 1435-9-1 du code de santé publique. 

Pour chaque lieu, le contrat précise : 

L'adresse postale 

La délimitation géographique de la zone où il est situé et la qualification de la zone Les motifs pour les installations sur un 

territoire situé à 10 km ou moins d'une zone telle que prévue à l'article R. 1435-9-1 du code de la santé publique. 
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Lieu n° 1 : 

Adresse : 

Qualification du territoire : 

Si zone ≤ 10 km ZIP ou ZAC, (A motiver) : 

Préciser si par ailleurs le territoire est une zone isolée connaissant des afflux saisonniers de population : 

□ oui □ non 

Lieu n° 2 : 

Adresse : 

Qualification du territoire : 

Si zone ≤ 10 km ZIP ou ZAC, (A motiver) : 

Préciser si par ailleurs le territoire est une zone isolée connaissant des afflux saisonniers de population : 

□ oui □ non 

Lieu n° 3 : 

 

Article 3 - Les modalités d'exercice du signataire 
 

- Temps d'activité libérale sur la zone : (cocher la case correspondant au choix du médecin) 

- temps plein □ 

- temps partiel □ 

 

dans ce cas, combien de demi-journées par semaine (a minima 5 demi-journées par semaine) ? : 

 

- Cadre d'exercice à la signature du contrat : (Préciser) 

 

Dispositif coordonné □ oui □ non 

 

Si oui préciser le(s)quel(s) : 

Maisons de santé pluri professionnelles (MSP) □  

Communautés professionnelles territoriales de santé (CPTS) □  

Equipes de soins primaires (ESP) □  

Equipes de soins spécialisés (ESS) □ 

 

Article 4 - Engagements des parties 
 

4.1. Engagements du médecin 

 

Le médecin s'engage à exercer dans la zone définie par le présent contrat au minimum 3 ans. 

Il s'engage à respecter les tarifs opposables et à exercer a minima 5 demi-journées par semaine. 

Le médecin qui ne remplit pas la condition d'exercice coordonné à la signature du contrat s'engage dans un délai de 2 ans à 

s'inscrire dans un des dispositifs suivants : Maison de santé pluriprofessionnelle (MSP), Communautés professionnelles 

territoriales sociales (CPTS), Equipe soins primaire (ESP), Equipes de soins spécialisée (ESS). 

Le médecin ne peut signer simultanément 2 contrats avec 2 ARS différentes. 

Le contrat de début d'exercice peut succéder à un contrat d'engagement de service public (CESP) ou être cumulé avec les 

dispositifs conventionnels d'aide à l'installation de l'assurance maladie s'il remplit les critères. 

Informations à transmettre par le médecin Le médecin s'engage à adresser à l'ARS une déclaration sur l'honneur contenant 

le montant des honoraires perçus et à percevoir, au titre de chaque mois civil. Cette déclaration est adressée avant le 15 du 

mois suivant celui au titre duquel la déclaration est effectuée. 

Le médecin exerçant dans une zone isolée connaissant des afflux saisonniers de population (au sein des zones prévues à 

l'article R. 1435-9-1 du code de la santé publique) peut s'il le souhaite choisir une base de calcul annuelle. Il doit dans ce cas 

l'indiquer lors de la signature du contrat. 

Il s'engage dans ce cas à adresser à l'ARS sa déclaration sur l'honneur contenant le montant des honoraires perçus et à 

percevoir sur la base de l'année civile. Cette déclaration est adressée avant le 15 du mois suivant les 12 derniers mois au 

titre duquel la déclaration est effectuée. 
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Le médecin est tenu de fournir tout complément d'information à l'ARS permettant de fixer au plus juste le montant de la 

garantie de rémunération. 

 

 

4.2. Engagements de l'agence régionale de santé  

 

4.2.1. Une rémunération complémentaire la première année du contrat 

 

En contrepartie des engagements définis au paragraphe 4.1, l'ARS, sous réserve de réception des documents justificatifs, 

vérifie les conditions d'éligibilité du praticien et ordonne le versement de la garantie de revenus. 

Le montant de l'aide est égal à la différence entre le montant du plafond forfaitaire mensuel et les honoraires perçus et à 

percevoir par le médecin signataire. 

Ce montant varie selon la quotité de travail et la situation du médecin. 

Le plafond de la rémunération complémentaire peut à l'initiative du directeur de l'ARS être majoré selon les modalités 

prévues à l'article 2 de l'arrêté susvisé pour les médecins des spécialités autre que médecine générale. 

 

Pour ce contrat, le plafond de la rémunération complémentaire est de :  

 

4.2.2. Aide complémentaire pour cause de maladie 

 

Sur toute la durée du contrat, en cas d'incapacité pour cause de maladie, une aide complémentaire est versée, sur 

demande du signataire, au bout du 8e jour d'arrêt de travail. L'aide complémentaire est égale à un trentième de la moitié 

du montant maximal de l'aide perçue de la garantie de revenu et est versée au prorata de la quotité de travail du médecin. 

Pour avoir accès à ces garanties, le médecin devra avoir signé son contrat au moins 3 mois avant l'arrêt et perçu le montant 

de revenu minimal prévu par le contrat dans les 3 mois précédant. 

Si au cours du contrat, une aide en cas d'incapacité pour cause de maladie est instaurée par un dispositif conventionnel ou 

légal, celle-ci se substituera à l'aide prévue dans le cadre du présent contrat. 

 

- Reprise de l'activité du signataire : 

 

Lors de la reprise d'activité, les modalités de calcul prévues à l'article 3 s'appliquent dès le mois suivant la reprise d'activité. 

 

4.2.3. Autres engagements de l'ARS 

 

L'ARS informe le signataire des projets d'exercice coordonné du territoire. 

L'ARS s'engage à proposer au signataire un accompagnement sur la gestion entrepreneuriale (comptabilité, gestion d'un 

cabinet, fiscalité, fonction d'employeur…) selon des modalités qui lui appartient de définir. 

 
Article 5 - Modalités de versement 
 

5.1. Modalités de versement de la rémunération complémentaire 

 

La situation du médecin est examinée tous les mois, au regard des justificatifs transmis à l'ARS et le versement de la somme 

est effectué par l'organisme local d'assurance maladie compétent avant le 15 du mois suivant cette transmission. 

La période prise en compte pour évaluer les honoraires perçus et à percevoir par le médecin débute le mois de la signature 

du présent contrat. 

Pour le médecin exerçant dans une zone isolée connaissant des afflux saisonniers de population qui souhaite une remontée 

d'informations annuelle : 

La situation du médecin est examinée annuellement au regard des justificatifs transmis à l'ARS, et le versement de la 

somme est effectué par l'organisme local d'assurance maladie compétent avant le 15 du mois suivant la transmission des 

justificatifs mentionnés à l'article 4.1 du présent contrat. 

La période prise en compte pour évaluer le seuil de rémunération par le médecin débute à la signature du présent contrat. 

 

5.2. Modalités de versement des aides pour cause de maladie 
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Le signataire fournit à l'ARS dans les 48 heures suivant son arrêt de travail, un justificatif d'interruption de travail d'une 

durée supérieure à 7 jours. 

Le versement de l'aide complémentaire limité à 90 jours par arrêt de travail est également effectué avant le 15 du mois 

suivant la transmission des justificatifs. 

 

Article 6 - Modalités de suivi du contrat 
 

Des contrôles peuvent être effectués par l'ARS. Elle peut demander au médecin des justificatifs afin de vérifier ses 

déclarations. 

 

Article 7 - Durée du contrat 
 

Le présent contrat est conclu pour une durée de 3 ans à compter de sa signature. Il n'est pas renouvelable. 

 

Article 8 - Résiliation du contrat 
 

8.1. Rupture d'adhésion à l'initiative du médecin signataire 

 

Le médecin signataire peut à tout moment choisir de ne plus adhérer au contrat, ce qui remet en cause son droit au 

versement du complément de rémunération prévu à l'article 4 du présent contrat. Sous réserve de l'observation d'un 

préavis de 2 mois, cette rupture prend effet à la date de réception par l'ARS de la demande du médecin. Cette demande 

peut être transmise par tout moyen donnant date certaine à réception. 

L'ARS informe sous huit jours la CPAM compétente de la date de rupture du contrat, en transmettant la demande du 

médecin dont elle a été destinataire. 

 

8.2. Rupture d'adhésion à l'initiative de l'agence régionale de santé 

 

Lorsque le médecin signataire ne respecte pas les dispositions du présent contrat, l'ARS l'informe par tout moyen donnant 

date certaine à la réception de la notification des faits qui lui sont reprochés. 

Le médecin signataire dispose d'un mois à compter de la réception du courrier pour faire connaître ses observations. A 

l'issue de ce délai, l'ARS peut notifier au médecin signataire la fin de son adhésion au contrat et la mesure encourue est le 

non-paiement de la rémunération forfaitaire définie à l'article 4 du présent contrat. L'ARS peut procéder, le cas échéant, à 

la récupération des sommes indûment versées. 

L'ARS peut procéder, le cas échéant, à la récupération des sommes indûment versées. 

 

8.3. Changements substantiels 

 

En cas de modification législative, réglementaire ou conventionnelle entraînant un changement substantiel dans les clauses 

du présent contrat, celui-ci peut être résilié à tout moment à la demande du praticien, sans préavis. 

L'ARS informe sous huit jours l'organisme local d'assurance maladie compétent de la date de rupture du contrat, en 

transmettant, le cas échéant, une copie de la demande du médecin dont elle a été destinataire. 

 

Fait à ……………. 
Le  
 
Le praticien      Pour le directeur général de l’ARS Pays  
Dr Nom Prénom  de l’ARS Pays de la Loire et par délégation 
 
 
 
 
  Le responsable du département 
  Accès aux soins primaires 
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Annexe 2 :  

 
CONTRAT TYPE RELATIF AU CONTRAT DE DÉBUT D'EXERCICE  

Médecins remplaçants inscrits au tableau de l'ordre ou étudiants répondant aux critères définis par l'article L. 4131-2 du 

code de la santé publique 
 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1435-4-2 et L. 1435-8 ;  

Vu le code de la sécurité sociale ;  

Vu le décret n° 2020-1666 du 22 décembre 2020 relatif au contrat de début d'exercice prévu à l'article L. 1435-4-2 du code 

de la santé publique ;  

Vu l'arrêté du 2 février 2021 relatif au contrat type du contrat de début d'exercice,  

 

Il est conclu entre, d'une part, l'agence régionale de santé (dénommée ci-après l'ARS) de : 

 

- région : 

- adresse : 

- représentée par (nom, prénom/fonction/coordonnées) : 

 

et, d'autre part, le remplaçant : 

 

- nom, prénom : 

- spécialité : 

- adresse personnelle : 

- numéros de téléphone : 

- courriel : 

 

Pour les médecins remplaçants inscrits au tableau de l'ordre : date de la première inscription au tableau de l'ordre : 

…/…/…/ au conseil départemental de : 

numéro d'inscription à l'ordre : 

numéro RPPS : 

 

Pour l'étudiant remplissant les conditions prévues à l'article L. 4131-2 du code de la santé publique, numéro et date de 

licence de remplacement : 

 

Article 1 - Champ du contrat 
 

1.1. Objet du contrat 

 

Ce contrat, d'une durée de 3 ans non renouvelable vise à favoriser les nouvelles installations de médecins dans les zones 

caractérisées par une offre de soins insuffisante ou par des difficultés dans l'accès aux soins telles que définies à l'article R. 

1435-9-1 du code de la santé publique en contrepartie du versement d'une rémunération complémentaire aux revenus de 

ses activités libérales de soins. 

Le présent contrat est établi conformément aux dispositions du code de déontologie médicale figurant au code de la santé 

publique. 

 

1.2. Bénéficiaires 

 

Le présent contrat vise le médecin remplaçant inscrit au tableau de l'ordre des médecins depuis moins d'un an à la date de 

signature du présent contrat ou l'étudiant titulaire d'une licence de remplacement remplissant les conditions prévues à 

l'article L. 4131-2 du code de la santé publique. 

 

Article 2 - Les caractéristiques de l'implantation territoriale 
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Le signataire peut remplacer dans plusieurs lieux situés au sein d'une même région au sein des territoires fragiles tels que 

définis par l'article R. 1435-9-1 du code de la santé publique. 

 

Article 3 - Engagements des parties 
 

3.1. Engagements du médecin 

 

Le remplaçant s'engage à effectuer pendant la durée du contrat des remplacements chez des médecins installés sur une 

zone telle que définie à l'article R. 1435-9-1 du code de la santé publique respectant les tarifs opposables et dans la mesure 

du possible exerçant dans un cadre coordonné. 

Le remplaçant s'engage à exercer a minima 29 journées par trimestre et 80 % de son activité dans une des zones définies ci-

dessus. 

Le remplaçant ne peut signer simultanément deux contrats avec deux ARS différentes. Le contrat de début d'exercice peut 

succéder à un contrat d'engagement de service public (CESP). 

L'étudiant remplaçant remplissant les critères définis par l'article L. 4131-2 du code de la santé publique s'engage à 

transmettre chaque année à l'ARS une copie de sa licence de remplacement. 

Le médecin remplaçant s'engage à adresser à l'ARS une déclaration sur l'honneur reprenant pour chaque trimestre : le 

montant des honoraires perçus et à percevoir à titre de remplacement, le nombre de jours de remplacements ainsi que les 

contrats de remplacement pour la période. Cette déclaration est adressée avant le 15 du mois suivant le trimestre au titre 

duquel la déclaration est effectuée. Le médecin est tenu de fournir tout complément d'information à l'ARS permettant de 

fixer au plus juste le montant de la garantie de rémunération. 

Le remplaçant est tenu de fournir tout complément d'information à l'ARS permettant de justifier au plus juste le montant 

de la garantie de rémunération. 

 

3.2. Engagements de l'agence régionale de santé 3.2.1. Une rémunération complémentaire la première année du contrat 

 

En contrepartie des engagements définis au paragraphe 4.1, l'ARS, sous réserve de réception des documents justificatifs, 

vérifie les conditions d'éligibilité du praticien et ordonne le versement de la garantie de revenus. Le montant de l'aide est 

égal à la différence entre le montant du plafond forfaitaire trimestriel et les honoraires perçus et à percevoir par le 

médecin signataire. 

Ce montant varie selon la quotité de travail et la situation du médecin. 

Le plafond de la rémunération complémentaire peut à l'initiative du directeur de l'ARS être majoré selon les modalités 

prévues à l'article 2 du présent arrêté pour les médecins des spécialités autre que médecine générale. 

Pour ce contrat, le plafond de la rémunération complémentaire est de : 

Le calcul de la garantie de revenu sera réévalué à chaque trimestre en fonction de son activité effective dans la zone. 

 

3.2.2. Aide complémentaire pour cause maladie, maternité, paternité et adoption 

 

Sur toute la durée du contrat, en cas d'incapacité pour cause de maladie, une aide complémentaire est versée sur demande 

du signataire au bout du 8e jour d'arrêt de travail. L'aide complémentaire est égale à un trentième de la moitié du montant 

maximal de l'aide perçue de la garantie de revenu. Elle est versée au prorata de la quotité de travail du médecin. 

Sur toute la durée du contrat, en cas de maternité/paternité/adoption, une aide complémentaire est versée selon les 

mêmes modalités que les dispositions conventionnelles accordées aux médecins installés. 

Pour avoir accès à ces garanties, le remplaçant devra avoir signé son contrat au moins 3 mois avant l'arrêt et perçu le 

montant de revenu minimal prévu par le contrat dans les trois mois précédant. 

Si au cours du contrat, une aide en cas d'incapacité de maladie, maternité, paternité et adoption est instaurée par un 

dispositif conventionnel ou légal, celle-ci se substituera à l'aide prévue dans le cadre du présent contrat. 

Lors de la reprise d'activité, les modalités de calcul prévues à l'article 3.2.1 s'appliquent dès le trimestre suivant la reprise 

de l'activité. 

 

3.2.3. Autres engagements de l'ARS 

 



9 
 

L'ARS informe le signataire des projets d'exercice coordonné du territoire. 

L'ARS s'engage à proposer au signataire un accompagnement sur la gestion entrepreneuriale (comptabilité, gestion d'un 

cabinet, fiscalité, fonction d'employeur…) selon des modalités qui lui appartient de définir. 

 

Article 4 - Modalités de versement de la rémunération complémentaire 
 

La situation du médecin est examinée tous les trimestres, au regard des justificatifs transmis à l'ARS et le versement de la 

somme est effectué par l'organisme local d'assurance maladie compétent avant le 15 du mois suivant cette transmission. 

La période prise en compte pour évaluer les honoraires perçus et à percevoir par le médecin débute le mois de la signature 

du présent contrat. 

 

Modalités de versement des aides complémentaires pour cause de maladie 

 

Le signataire fournit à l'ARS dans les 48 heures suivant son arrêt de travail, un justificatif d'interruption de travail d'une 

durée supérieure à 7 jours. 

Le versement de l'aide complémentaire limité à 90 jours par arrêt de travail est également effectué avant le 15 du mois 

suivant la transmission des justificatifs. 

 

Modalités de versement des aides complémentaires pour cause de maternité, paternité et adoption 

 

En cas de maternité, un certificat médical mentionnant la durée de l'arrêt de travail est adressé par le signataire à l'ARS 

dans les 48 heures suivant l'arrêt de travail. L'aide complémentaire est due chaque mois civil dans les mêmes conditions 

que celles prises en application du vingt-cinquième alinéa de l'article L. 162-5 du code de la sécurité sociale pour les 

médecins conventionnés. 

 

Article 5 - Modalités de suivi du contrat 
 

Des contrôles peuvent être effectués par l'ARS. Elle peut demander au remplaçant des justificatifs afin de vérifier ses 

déclarations. 

 

Article 6 - Durée du contrat 
 

Le présent contrat est conclu pour une durée de 3 ans à compter de sa signature. Il n'est pas renouvelable. 

 

Article 7 - Résiliation du contrat 
 

7.1. Rupture d'adhésion à l'initiative du médecin signataire 

 

Le signataire peut à tout moment choisir de ne plus adhérer au contrat, ce qui remet en cause son droit au versement du 

complément de rémunération prévu à l'article 3 du présent contrat. Sous réserve de l'observation d'un préavis de 2 mois, 

cette rupture prend effet à la date de réception par l'ARS de la demande du signataire. Cette demande peut être transmise 

par tout moyen donnant date certaine à réception. 

L'ARS informe sous huit jours la CPAM compétente de la date de rupture du contrat, en transmettant une copie de la 

demande du remplaçant dont elle a été destinataire. 

 

7.2. Rupture d'adhésion à l'initiative de l'agence régionale de santé 

 

Lorsque le signataire ne respecte pas les dispositions du présent contrat, l'ARS l'informe par tout moyen donnant date 

certaine à la réception de la notification des faits qui lui sont reprochés. 

Le signataire dispose d'un mois à compter de la réception du courrier pour faire connaître ses observations. A l'issue de ce 

délai, l'ARS peut notifier au médecin signataire la fin de son adhésion au contrat et la mesure encourue est le non-paiement 

de la rémunération forfaitaire définie à l'article 3 du présent contrat. L'ARS peut procéder, le cas échéant, à la récupération 

des sommes indûment versées. 

L'ARS peut procéder, le cas échéant, à la récupération des sommes indûment versées. 
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7.3. Changements substantiels 

 

En cas de modification législative, réglementaire ou conventionnelle entraînant un changement substantiel dans les clauses 

du présent contrat, celui-ci peut être résilié à tout moment à la demande du signataire, sans préavis. 

L'ARS informe sous huit jours l'organisme local d'assurance maladie compétent de la date de rupture du contrat, en 

transmettant, le cas échéant, une copie de la demande du signataire dont elle a été destinataire. 

 

Fait à ……………. 
Le  
 
Le praticien      Pour le directeur général de l’ARS Pays  
Dr Nom Prénom  de l’ARS Pays de la Loire et par délégation 
 
 
 
 
  Le responsable du département 
  Accès aux soins primaires 
 



Direction Régionale des Entreprises, 

de la Concurrence, de la Consommation, 

du Travail et l’Emploi

 























Direction Régionale de l’Alimentation,

de l’Agriculture et de la Forêt
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